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Cher Collègue,

Chers amis étrangers,

Mesdames et Messieurs les Administrateurs de l’ADMD - France,

Chers Daniel Carré et Jacques Lawson,

Chers bénévoles de l’ADMD.

Cela fait moins d’une année que, sur ma proposition et pour faire face à la renonciation de nos amis colombiens, l’ADMD a accepté d’organiser à Paris le 17ème Congrès mondial des associations pour le droit de mourir dans la dignité. Elle l’a fait dans le même esprit qui était le sien lorsqu’elle a organisé nos réunions européennes, en octobre 2007 à Strasbourg.
Ce ne fut pas une mince affaire. Moins de 10 mois pour organiser une manifestation de 4 jours qui, d’habitude, se prépare en 4 ans, avec un calendrier extrêmement chargé et une actualité dramatique puisque s’y sont succédés les douleurs de Chantal Sébire, de Clara Blanc, de Rémy Salvat.

Aussi, je tiens à remercier en votre nom l’ensemble des bénévoles et des collaborateurs de l’ADMD qui, sous l’impulsion professionnelle de Daniel Carré et Jacques Lawson, ont mené à bien cette mission. C’est grâce à eux tous que vous êtes ici ce soir, que se tiendra également notre 29ème Journée des délégués, samedi, et que sera lancée la 1ère Journée mondiale pour le droit de mourir dans la dignité, dimanche 2 novembre.

Puis-je préciser -sans ouvrir de polémiques stériles- que nous espérions plus de soutien, tant moral que matériel, de la fédération mondiale ? Mais peut-être le silence était-il le signe d’une grande confiance, auquel cas, j’en suis sincèrement touché.

Enfin, je tiens à remercier chaleureusement le président du Conseil régional de Paris – Île-de-France, Jean-Paul Huchon, de nous ouvrir les portes de cette institution dans laquelle je siège depuis presque 10 ans, institution méconnue mais pourtant si efficace et utile à la vie quotidienne de presque un cinquième de la population française. Jean-Paul Huchon, qui ouvrira nos travaux demain, est représenté ici, ce soir, par un de mes collègues, le docteur Alain-Pierre Peyraud que je remercie amicalement de nous accueillir.
Chers Congressistes. Vous êtes à Paris, ce soir, à l’invitation de l’ADMD - France, pour faire le point des différentes législations, dans le monde, en matière de fin de vie. Pour que nous comprenions pourquoi certains pays – essentiellement les monarchies du Benelux – ont progressé sur cette voie de la liberté individuelle et pourquoi des pays laïques comme la France restent bloqués, refusant le débat au nom du tabou, de la religion et de la peur imbécile d’un risque d’abus, avéré aujourd’hui mais prévisible précisément grâce à une loi de liberté.

Mesdames et Messieurs, chers amis, séropositif depuis presque 24 ans et cancéreux depuis peu, j’attends fermement, comme beaucoup d’entre nous, cette loi qui me permettra de définir, comme l’homme responsable que la société a souhaité que je devienne, les conditions de ma propre fin de vie. Libre j’ai été, libre je veux demeurer, jusqu’au dernier jour de ma vie qui, je vous l’affirme, sera MON dernier jour, le mien, celui que personne ne me volera, celui dont je déciderai seul.

Durant ces 4 jours, jusqu’à votre départ de ce pays qui, depuis plusieurs années déjà, se refuse à incarner la modernité et le progrès, nous nous retrouverons.

Un plateau de qualité vous a été concocté, vous le savez. Seront présents durant ces journées l’ancien Premier ministre Laurent Fabius, auteur d’une proposition de loi relative au droit de finir sa vie dans la dignité, Jean-Paul Huchon, Bertrand Delanoë, maire de Paris, Henriette Martinez, députée des Hautes-Alpes et auteur d’une proposition de loi relative à l’aide active à mourir, l’ancien ministre Jacob Kohnstamm, Jean Huss, député du Luxembourg et le « père » de la future loi luxembourgeoise, Francine Lalonde, députée du Canada, et tant d’autres qui nous honorent de leur présence.
Cette année, vous le constatez, nous avons souhaité ouvrir nos débats au monde extérieur : parlementaires, décideurs, journalistes. Notre maître mot est la transparence.

Mesdames et Messieurs, chers amis, vous avez vu en venant ici que les frontons de nos mairies, de nos écoles, de notre conseil régional – auquel je suis fier d’appartenir –, portent la fière devise de la France : Liberté, Egalité, Fraternité.

Liberté pour tous, maintenant ! Freedom for all, now ! Freiheit für alles, jetzt ! Libertad para ellos todos, ahora ! Libertà per del tutto, ora !
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